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I. Article 1er - Prorogation du mandat de six sénateurs 
représentant les Français établis hors de France 

 

A. Normes de référence 

Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 
 
Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. 
 
Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret. 
 
Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques. 

­ Article 24 

Le Parlement vote la loi. Il contrôle l'action du Gouvernement. Il évalue les politiques publiques. 

Il comprend l'Assemblée nationale et le Sénat. 

Les députés à l'Assemblée nationale, dont le nombre ne peut excéder cinq cent soixante-dix-sept, sont 
élus au suffrage direct. 

Le Sénat, dont le nombre de membres ne peut excéder trois cent quarante-huit, est élu au suffrage 
indirect. Il assure la représentation des collectivités territoriales de la République. 

Les Français établis hors de France sont représentés à l'Assemblée nationale et au Sénat. 

B. Autres normes 

1. Loi organique n° 83-499 du 17 juin 1983 relative à la représentation au 
Sénat des Français établis hors de France 

­ Article 1er 

Modifié par Loi organique 2003-696 2003-07-30 art. 3 I JORF 31 juillet 2003 
 
Les Français établis hors de France sont représentés au Sénat par douze sénateurs. 
 
A chaque renouvellement partiel du Sénat, sont élus six sénateurs représentant les Français établis hors de France. 

 
 
 



5 
 

2. Loi n° 2013-659 du 22 juillet 2013 relative à la représentation des 
Français établis hors de France 

[…] 

Chapitre II : Mode de scrutin  

­ Article 44  

Les sénateurs représentant les Français établis hors de France sont élus par un collège électoral 
composé : 
1° Des députés élus par les Français établis hors de France ; 
2° Des conseillers consulaires ; 
3° Des délégués consulaires. 
Dans le cas où un conseiller consulaire ou un délégué consulaire est également député élu par les 
Français établis hors de France, un remplaçant lui est désigné, sur sa présentation, par le président de 
l'Assemblée des Français de l'étranger. 

[…] 

C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur les règles organiques modifiant la durée des mandats de certains 
sénateurs 

­ Décision n° 2003-476 DC du 24 juillet 2003 - Loi organique portant réforme de la durée du mandat 
et de l'âge d'éligibilité des sénateurs ainsi que de la composition du Sénat 

5. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 24 de la Constitution : "Le Sénat est élu au 
suffrage indirect. Il assure la représentation des collectivités territoriales de la République. Les Français 
établis hors de France sont représentés au Sénat" ; que son article 32 précise en outre : "... Le Président 
du Sénat est élu après chaque renouvellement partiel" ; 

6. Considérant que l'article 1er de la loi organique abaisse de neuf à six ans la durée du mandat des 
sénateurs prévue à l'article L.O. 275 du code électoral ; qu'aux termes de l'article L.O. 276 du même 
code, dans la rédaction que lui donne le I de l'article 2 de la loi organique : "Le Sénat est renouvelable 
par moitié. A cet effet, les sénateurs sont répartis en deux séries 1 et 2, d'importance approximativement 
égale, suivant le tableau n° 5 annexé au présent code" ; que, selon le III du même article, ces dispositions 
entreront en vigueur à compter du renouvellement partiel de 2010, les mesures transitoires étant prévues 
au II ; que l'article 3 de la loi organique a pour objet de transposer les dispositions précédentes à la 
représentation au Sénat des Français établis hors de France ; 

7. Considérant que l'article 4 fixe à trente ans révolus, au lieu de trente-cinq ans, l'âge d'éligibilité au 
Sénat ; que l'article 5 porte progressivement de 304 à 326, entre 2004 et 2010, le nombre des sénateurs 
élus dans les départements ; que, par ailleurs, trois nouveaux sièges de sénateurs sont créés par les articles 
6 et 8, qui codifient des dispositions de nature organique relatives à l'élection des sénateurs en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française, à Mayotte et dans les îles Wallis et Futuna ; que l'article 7 constate la 
suppression du siège du sénateur représentant l'ancien territoire des Afars et des Issas ; qu'en 
conséquence, le nombre total de sénateurs sera porté de 321 à 346 ; 

8. Considérant que cette augmentation a pour objet de réduire les disparités de représentation entre les 
départements ; que, si cet objectif pouvait être atteint sans augmentation du nombre de sièges, celle-ci 
n'est, par elle-même, contraire à aucune règle ni à aucun principe de valeur constitutionnelle ; 



6 
 

9. Considérant que ni les règles définitives, ni les mesures transitoires prévues par la loi organique 
soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne sont contraires à la Constitution ; qu'elles ont toutes 
un caractère organique, 

­ Décision n° 2005-529 DC du 15 décembre 2005 - Loi organique modifiant les dates des 
renouvellements du Sénat 

 
1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, qui a été adoptée 
conformément aux règles de procédure prévues par l'article 46 de la Constitution, comprend deux articles ; que le 
premier prévoit que, par dérogation aux dispositions de l'article L.O. 275 du code électoral, les mandats des 
sénateurs renouvelables en septembre 2007, 2010 et 2013 seront soumis à renouvellement en septembre 2008, 
2011 et 2014 ; que l'article 2 modifie en conséquence la loi organique du 30 juillet 2003 susvisée qui prévoit le 
renouvellement par moitié du Sénat et l'augmentation progressive du nombre de ses membres ; 
 
2. Considérant que la loi organique modifiant les dates des renouvellements du Sénat trouve son origine dans la 
volonté des pouvoirs publics de reporter certaines élections en raison de la concentration des scrutins devant 
intervenir en 2007 ; qu'en particulier, il a été jugé nécessaire de prévenir les perturbations que le maintien du 
calendrier normal aurait apportées à l'organisation de l'élection présidentielle et de ne pas solliciter à l'excès, au 
cours de la même période, le corps électoral ; que, pour atteindre le but ainsi fixé, le législateur a choisi, en 
adoptant concomitamment à la présente loi organique la loi ordinaire prorogeant la durée du mandat des 
conseillers municipaux et des conseillers généraux renouvelables en 2007, de reporter de mars 2007 à mars 2008 
le renouvellement des conseils municipaux et de la série des conseillers généraux élus en mars 2001 ; 
 
3. Considérant que le législateur organique a estimé que ce report des élections locales devait entraîner celui des 
élections sénatoriales prévues en septembre 2007 ; qu'il a repoussé ces dernières à septembre 2008 ; qu'il a 
également prolongé d'un an les mandats sénatoriaux qui devaient normalement s'achever en 2010 et 2013 ; 
 
4. Considérant, d'une part, que l'article 3 de la Constitution dispose : " La souveraineté nationale appartient au 
peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. - Aucune section du peuple ni aucun individu 
ne peut s'en attribuer l'exercice. - Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la 
Constitution. Il est toujours universel, égal et secret. . . " ; qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 24 de la 
Constitution : " Le Sénat est élu au suffrage indirect. Il assure la représentation des collectivités territoriales de la 
République. . . " ; 
 
5. Considérant, d'autre part, que le législateur organique, compétent en vertu de l'article 25 de la Constitution pour 
fixer la durée des pouvoirs de chaque assemblée, peut modifier cette durée dans un but d'intérêt général et sous 
réserve du respect des règles et principes de valeur constitutionnelle ; que le Conseil constitutionnel ne dispose 
pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui 
appartient donc pas de rechercher si le but que s'est assigné le législateur pouvait être atteint par d'autres voies, 
dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à cet objectif ; 
 
6. Considérant qu'il résulte des dispositions précitées que, dans la mesure où il assure la représentation des 
collectivités territoriales de la République, le Sénat doit être élu par un corps électoral qui soit lui-même 
l'émanation de ces collectivités ; que, par suite, c'est à juste titre que le législateur organique a estimé que le report 
en mars 2008 des élections locales imposait de reporter également l'élection de la série A des sénateurs afin d'éviter 
que cette dernière ne soit désignée par un collège en majeure partie composé d'élus exerçant leur mandat au-delà 
de son terme normal ; 
 
7. Considérant que le rôle confié au Sénat par l'article 24 de la Constitution pouvait également justifier que les 
renouvellements prévus en 2010 et 2013 soient reportés d'un an afin de rapprocher l'élection des sénateurs de la 
désignation par les citoyens de la majeure partie de leur collège électoral ; que la prolongation des mandats 
sénatoriaux en cours revêt un caractère exceptionnel et transitoire ; qu'ainsi, les choix faits par le législateur ne 
sont pas manifestement inappropriés à l'objectif qu'il s'est fixé ; 
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8. Considérant que, dans ces conditions, la loi organique modifiant les dates des renouvellements du Sénat n'est 
pas contraire à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2013-667 DC du 16 mai 2013 - Loi relative à l'élection des conseillers départementaux, 
des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral 

- SUR L'ARTICLE 47 : 
 
57. Considérant que, par dérogation aux dispositions des articles L. 192 et L. 336 du code électoral qui fixaient à 
six ans la durée du mandat des conseillers généraux, des conseillers régionaux et des membres de l'Assemblée de 
Corse, la loi du 16 février 2010 susvisée a, dans la perspective de la réforme du conseiller territorial, réduit de six 
à quatre ans la durée du mandat des conseillers régionaux élus en mars 2010 et de six à trois ans celle du mandat 
des conseillers généraux élus en 2011 ; que, par suite de cette réforme, le mandat de tous les conseillers généraux 
ainsi que celui des conseillers régionaux et des membres de l'Assemblée de Corse arrive à expiration en mars 
2014 ; qu'en application de l'article 21 de la loi du 27 juillet 2011 susvisée, les assemblées de Guyane et de 
Martinique doivent être élues en mars 2014 concomitamment au renouvellement des conseils régionaux et des 
conseils généraux ; 
 
58. Considérant que l'article 47 proroge d'un an le mandat des conseillers généraux, des conseillers régionaux et 
des membres de l'assemblée de Corse afin que ces élections aient lieu en mars 2015 ; 
 
59. Considérant que, selon les requérants, cette modification du calendrier électoral n'est pas justifiée par un motif 
d'intérêt général ; qu'en particulier, la loi déférée ne modifierait pas le régime de l'élection des conseillers 
régionaux ; que le lien entre l'objectif de favoriser la participation électorale et l'étalement sur deux ans des 
élections locales ne serait pas établi ; qu'en outre, la prorogation du mandat des conseillers généraux et des 
conseillers régionaux au-delà des élections sénatoriales prévues en septembre 2014 méconnaîtrait le principe, fixé 
par l'article 24 de la Constitution, selon lequel le Sénat assure la représentation des collectivités territoriales de la 
République ; 
 
60. Considérant que le législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant le régime électoral des assemblées locales, peut, à ce titre, déterminer la durée du mandat des élus qui 
composent l'organe délibérant d'une collectivité territoriale ; que, toutefois, dans l'exercice de cette compétence, 
il doit se conformer aux principes constitutionnels, qui impliquent notamment que les électeurs soient appelés à 
exercer leur droit de suffrage selon une périodicité raisonnable ; 
 
61. Considérant que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient donc pas de rechercher si le but que s'est assigné 
le législateur pouvait être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à cet objectif ; 
 
62. Considérant qu'en prorogeant d'un an le mandat des conseillers généraux, des conseillers régionaux et des 
membres de l'assemblée de Corse, le législateur a estimé que l'organisation en 2014 du renouvellement de 
l'assemblée délibérante des départements, des élections régionales ainsi que des élections municipales et de 
l'élection des députés européens aurait été de nature à favoriser l'abstention ; que le report de l'élection des 
membres des assemblées départementales est en outre rendu nécessaire par les délais de mise en œuvre de la 
réforme résultant du chapitre Ier du titre Ier de la loi déférée ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de 
substituer son appréciation à celle du législateur sur le choix de maintenir la concomitance des élections régionales 
et des élections départementales alors qu'est par ailleurs abrogée la loi du 16 février 2010 susvisée organisant cette 
concomitance ; que ce report, limité à un an, n'a pas pour effet de méconnaître le principe selon lequel les électeurs 
doivent être appelés à exercer leur droit de suffrage selon une périodicité raisonnable ; 
 
63. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 24 de la Constitution : « Le Sénat. . . 
Est élu au suffrage indirect. Il assure la représentation des collectivités territoriales de la République » ; 
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64. Considérant que le corps électoral des sénateurs est dans une très large majorité composé d'élus et de 
représentants des communes ; que les élections municipales seront organisées en mars 2014 ; que le grief tiré de 
ce que les sénateurs élus en septembre 2014 seront désignés par un collège en majeure partie composé d'élus 
exerçant leur mandat au-delà de son terme normal manque en fait ; que le grief tiré de la méconnaissance de 
l'article 24 de la Constitution doit par suite être écarté ; 
 
65. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 47 de la loi déférée doit être déclaré conforme à la 
Constitution ; 
 

2. Sur les autres élections politiques 

­ Décision n° 2001-444 DC du 9 mai 2001 - Loi organique modifiant la date d'expiration des pouvoirs 
de l'Assemblée nationale 

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, qui ne constitue pas une loi 
organique relative au Sénat, a été adoptée conformément aux règles de procédure prévues par l'article 46 de la 
Constitution ; 
 
2. Considérant que cette loi comprend deux articles ; que le premier substitue une nouvelle rédaction à celle de 
l'article L.O. 121 du code électoral aux termes de laquelle : " Les pouvoirs de l'Assemblée nationale expirent le 
troisième mardi de juin de la cinquième année qui suit son élection " ; que l'article 2 dispose que l'article 1er 
s'applique à l'Assemblée nationale élue en juin 1997 ; 
 
3. Considérant que le législateur organique, compétent en vertu de l'article 25 de la Constitution pour fixer la 
durée des pouvoirs de chaque assemblée, peut librement modifier cette durée sous réserve du respect des règles 
et principes de valeur constitutionnelle ; qu'au nombre de ces règles figure l'article 3, en vertu duquel le suffrage 
" est toujours universel, égal et secret ", qui implique que les électeurs soient appelés à exercer, selon une 
périodicité raisonnable, leur droit de suffrage ; que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient donc pas de rechercher 
si l'objectif que s'est assigné le législateur pouvait être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues 
par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à cet objectif ; 
 
4. Considérant, en premier lieu, que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel n'a pas pour objet 
d'allonger de façon permanente la durée du mandat des députés, laquelle demeure fixée à cinq ans ; qu'il résulte 
des travaux préparatoires que le législateur a estimé, en raison de la place de l'élection du Président de la 
République au suffrage universel direct dans le fonctionnement des institutions de la cinquième République, qu'il 
était souhaitable que l'élection présidentielle précède, en règle générale, les élections législatives et que cette règle 
devait s'appliquer dès l'élection présidentielle prévue en 2002 ; que l'objectif que s'est ainsi assigné le législateur 
n'est contraire à aucun principe, ni à aucune règle de valeur constitutionnelle ; qu'est en particulier respecté le 
principe, résultant de l'article 3 de la Constitution, selon lequel les citoyens doivent exercer leur droit de suffrage 
selon une périodicité raisonnable ; 
 
5. Considérant, en second lieu, que, pour atteindre le but qu'il s'est fixé, le législateur a décidé que les pouvoirs de 
l'Assemblée nationale actuellement en fonction sont prolongés jusqu'au troisième mardi de juin 2002 ; que cette 
prolongation, limitée à onze semaines, apparaît comme strictement nécessaire à la réalisation de l'objectif de la 
loi et revêt un caractère exceptionnel et transitoire ; qu'elle n'est donc pas manifestement inappropriée audit 
objectif ; 
 
6. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la loi organique modifiant la date d'expiration des pouvoirs 
de l'Assemblée nationale doit être déclarée conforme à la Constitution ; 

­ Décision n° 2010-603 DC du 11 février 2010 - Loi organisant la concomitance des renouvellements 
des conseils généraux et des conseils régionaux 

- SUR LE FOND : 



9 
 

 
11. Considérant que, selon les requérants, la loi déférée ne serait justifiée par aucun motif d'intérêt général ; qu'à 
supposer ce motif établi, l'atteinte portée à la durée des mandats des conseillers généraux et des conseillers 
régionaux serait disproportionnée ; que ces modifications seraient de nature à créer " une confusion dans l'esprit 
des électeurs avec d'autres consultations électorales " ; 
 
12. Considérant, d'une part, que le législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
fixer les règles concernant le régime électoral des assemblées locales, peut, à ce titre, déterminer la durée du 
mandat des élus qui composent l'organe délibérant d'une collectivité territoriale ; que, toutefois, dans l'exercice de 
cette compétence, il doit se conformer aux principes d'ordre constitutionnel, qui impliquent notamment que les 
électeurs soient appelés à exercer leur droit de suffrage selon une périodicité raisonnable ; 
 
13. Considérant, d'autre part, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et 
de décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient donc pas de rechercher si le but que 
s'est assigné le législateur pouvait être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne 
sont pas manifestement inappropriées à cet objectif ; 
 
14. Considérant qu'en réduisant de six à quatre ans le mandat des conseillers régionaux qui seront élus en 2010 et 
de six à trois ans celui des conseillers généraux qui seront élus en 2011, le législateur n'a porté atteinte à la durée 
d'aucun mandat en cours ; qu'il a entendu que ces nouveaux mandats arrivent à échéance concomitamment dans 
la perspective d'une réforme future ; que, si cette dernière dépend de textes qui n'ont pas été promulgués ou même 
adoptés, le législateur était fondé, pour assurer le respect des exigences de clarté et de loyauté de l'élection des 
conseillers régionaux, en 2010, et des conseillers généraux, en 2011, à modifier la durée des mandats avant ces 
scrutins ; qu'il a donc ainsi poursuivi un but d'intérêt général ; que, pour les mêmes raisons, il n'était pas tenu de 
subordonner cette modification à l'entrée en vigueur de la réforme envisagée ; qu'au demeurant, la concomitance 
des scrutins peut également trouver une justification dans l'objectif de favoriser une plus forte participation du 
corps électoral à chacune de ces consultations ; que les deux articles de la loi déférée ne sont pas contraires à la 
Constitution, 
 
 
 

­ Décision n° 2013-671 DC du 6 juin 2013 - Loi portant prorogation du mandat des membres de 
l'Assemblée des Français de l'étranger 

1. Considérant que les sénateurs requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi portant prorogation du 
mandat des membres de l'Assemblée des Français de l'étranger ; qu'ils contestent la conformité à la Constitution 
de son article unique ; 
 
2. Considérant que le premier alinéa de l'article unique de cette loi reporte d'au maximum une année l'expiration 
du mandat des membres de l'Assemblée des Français de l'étranger élus au titre de la série B (Europe, Asie, Levant) 
dont le renouvellement est prévu en juin 2013 ; que le second alinéa proroge également le mandat des membres 
nommés de cette assemblée dont le renouvellement est prévu en juin 2013 ; 
 
3. Considérant que, selon les requérants, en procédant pour la deuxième fois à la prorogation du mandat des 
membres élus d'une même assemblée, ces dispositions portent atteinte au droit des électeurs d'exprimer leur 
suffrage selon une périodicité raisonnable ; qu'ils soutiennent en outre que méconnaît le principe d'égalité la 
différence de traitement qui résulte de la combinaison de la prorogation, par la loi déférée, des mandats expirant 
en juin 2013 et du raccourcissement, prévu par le projet de loi relatif à la représentation des Français établis hors 
de France, des mandats des membres de la série A ; qu'enfin, en validant l'illégalité qui résulte de l'absence de 
convocation des électeurs dans les délais légaux pour un renouvellement de la série B en juin 2013, cette loi 
méconnaîtrait l'exigence constitutionnelle selon laquelle le Gouvernement est tenu d'appliquer les lois ; 
 
4. Considérant, d'une part, que le législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer 
les règles concernant le régime électoral des instances représentatives des Français établis hors de France, 
détermine, à ce titre, la durée du mandat des élus qui composent l'Assemblée des Français de l'étranger et peut 
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décider une prorogation ou une cessation anticipée du mandat en cours ; que, toutefois, dans l'exercice de cette 
compétence, il doit se conformer aux principes constitutionnels, qui impliquent notamment que les électeurs soient 
appelés à exercer leur droit de suffrage selon une périodicité raisonnable ; 
 
5. Considérant, d'autre part, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et 
de décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient donc pas de rechercher si le but que 
s'est assigné le législateur pouvait être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne 
sont pas manifestement inappropriées à cet objectif ; 
 
6. Considérant que la loi du 15 juin 2011 susvisée a prorogé d'un an le mandat des membres de l'Assemblée des 
Français de l'étranger ; qu'elle a reporté à juin 2013 le renouvellement des membres dont le mandat expirait en 
juin 2012 et à juin 2016 celui des membres dont le mandat expirait en juin 2015 ; 
 
7. Considérant qu'en prolongeant d'une année au plus la durée du mandat des membres dont le renouvellement 
était prévu en juin 2013 en application des dispositions précitées de la loi du 15 juin 2011, le législateur a entendu 
permettre l'application sans délai de la réforme générale, en cours d'adoption, de la représentation des Français 
établis hors de France ; qu'en évitant qu'il soit porté atteinte à la sincérité du suffrage en organisant l'élection de 
ces membres concomitamment à l'adoption de cette réforme, il a poursuivi un but d'intérêt général ; que le 
législateur n'était pas tenu de subordonner la prorogation des mandats à l'entrée en vigueur de la réforme en 
discussion ; qu'au regard de la durée totale de prorogation résultant de la combinaison de la loi du 15 juin 2011 et 
de la loi déférée, ces dispositions ne portent pas atteinte au principe selon lequel les électeurs doivent être appelés 
à exercer leur suffrage selon une périodicité raisonnable ; 
 
8. Considérant que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2020-849 QPC du 17 juin 2020 - M. Daniel D. et autres [Modification du calendrier des 
élections municipales] 

S'agissant du report du second tour des élections municipales : 
 
16. Selon le troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution, le suffrage « est toujours universel, égal et secret ». 
Il en résulte le principe de sincérité du scrutin. 
 
17. L'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Il résulte de cette disposition et du troisième alinéa de l'article 
3 de la Constitution le principe de l'égalité devant le suffrage. 
 
18. Le législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles concernant le 
régime électoral des assemblées locales, peut, à ce titre, déterminer la durée du mandat des élus qui composent 
l'organe délibérant d'une collectivité territoriale. Toutefois, dans l'exercice de cette compétence, il doit se 
conformer aux principes constitutionnels, qui impliquent notamment que les électeurs soient appelés à exercer 
leur droit de suffrage, garanti par l'article 3 de la Constitution, selon une périodicité raisonnable. 
 
19. En application de l'article L. 227 du code électoral, le décret du 4 septembre 2019 mentionné ci-dessus a fixé 
au 15 mars 2020 la date du premier tour de scrutin des élections municipales. Conformément à l'article L. 56 du 
même code, selon lequel, en cas de deuxième tour de scrutin, il y est procédé le dimanche suivant le premier tour, 
l'article 6 du même décret a fixé la date du second tour au 22 mars 2020. En raison de l'épidémie de covid-19, le 
décret du 17 mars 2020 mentionné ci-dessus a abrogé cet article 6. 
 
20. Selon le premier alinéa du paragraphe I de l'article 19 de la loi du 23 mars 2020, en raison des circonstances 
exceptionnelles liées à l'épidémie de covid-19, le second tour des élections municipales initialement fixé au 22 
mars 2020 aura lieu au plus tard en juin 2020, à condition que la situation sanitaire permette l'organisation des 
opérations électorales. Si cette condition n'était pas remplie, le troisième alinéa du même paragraphe I prévoit que 
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les électeurs des communes dont le conseil municipal n'a pas été élu au complet à l'issue du premier tour seraient 
à nouveau convoqués pour les deux tours de scrutin, dans des conditions à définir par une nouvelle loi. Dans l'une 
et l'autre de ces hypothèses, en vertu du dernier alinéa du même paragraphe, l'élection régulière des conseillers 
municipaux élus dès le premier tour organisé le 15 mars 2020 reste acquise. 
 
21. Ainsi, les dispositions contestées suspendent les opérations électorales postérieurement à la tenue du premier 
tour et reportent l'organisation du second tour. Si elles remettent en cause l'unité de déroulement des opérations 
électorales, elles permettent, contrairement à une annulation du premier tour, de préserver l'expression du suffrage 
lors de celui-ci. Toutefois, le législateur ne saurait, sans méconnaître les exigences résultant de l'article 3 de la 
Constitution, autoriser une telle modification du déroulement des opérations électorales qu'à la condition qu'elle 
soit justifiée par un motif impérieux d'intérêt général et que, par les modalités qu'il a retenues, il n'en résulte pas 
une méconnaissance du droit de suffrage, du principe de sincérité du scrutin ou de l'égalité devant le suffrage. 
 
22. D'une part, en adoptant les dispositions contestées, alors que le choix avait été fait, avant qu'il n'intervienne, 
de maintenir le premier tour de scrutin, le législateur a entendu éviter que la tenue du deuxième tour de scrutin 
initialement prévu le 22 mars 2020 et la campagne électorale qui devait le précéder ne contribuent à la propagation 
de l'épidémie de covid-19, dans un contexte sanitaire ayant donné lieu à des mesures de confinement de la 
population. Ces dispositions sont donc justifiées par un motif impérieux d'intérêt général. 
 
23. D'autre part, en premier lieu, le législateur a prévu que le second tour des élections municipales aurait lieu au 
plus tard au mois de juin 2020. Le délai maximal ainsi fixé pour la tenue du second tour était, lors de son adoption, 
adapté à la gravité de la situation sanitaire et à l'incertitude entourant l'évolution de l'épidémie. 
 
24.  En deuxième lieu, le législateur a imposé au pouvoir réglementaire de fixer la date de ce second tour, par 
décret en conseil des ministres pris le 27 mai 2020 au plus tard. Il a subordonné cette fixation à la condition que 
la situation sanitaire le permette, compte tenu notamment de l'analyse du comité de scientifiques prévu à l'article 
L. 3131-19 du code de la santé publique. 
 
25. En troisième lieu, si les requérants et certains intervenants font valoir que, en raison de l'épidémie de covid-
19, l'organisation du second tour avant la fin du mois de juin 2020 risque de nuire à la participation des électeurs, 
ce scrutin ne peut se tenir que si la situation sanitaire le permet. Dès lors, les dispositions contestées ne favorisent 
pas par elles-mêmes l'abstention. Il appartiendra, le cas échéant, au juge de l'élection, saisi d'un tel grief, 
d'apprécier si le niveau de l'abstention a pu ou non altérer, dans les circonstances de l'espèce, la sincérité du scrutin. 
 
26. En dernier lieu, plusieurs mesures d'adaptation du droit électoral contribuent à assurer, malgré le délai séparant 
les deux tours de scrutin, la continuité des opérations électorales, l'égalité entre les candidats au cours de la 
campagne et la sincérité du scrutin. En particulier, afin de préserver l'unité du corps électoral entre les deux tours, 
l'ordonnance du 1er avril 2020 mentionnée ci-dessus dispose que, sauf exceptions, le second tour du scrutin 
initialement fixé au 22 mars 2020 aura lieu à partir des listes électorales et des listes électorales complémentaires 
établies pour le premier tour. 
 
27. En outre, les 6° et 7° du paragraphe XII de l'article 19 de la loi du 23 mars 2020 permettent, par dérogation au 
code électoral, de majorer par décret les plafonds de dépenses électorales applicables et d'obtenir le 
remboursement d'une partie des dépenses de propagande ayant été engagées pour le second tour initialement prévu 
le 22 mars 2020. Ces dispositions concourent à garantir le respect de l'égalité entre les candidats au cours de la 
campagne électorale. 
 
28. Enfin, afin de préserver les possibilités de contester les résultats du premier tour en dépit de la suspension du 
scrutin, les électeurs ont pu, par dérogation au troisième alinéa de l'article L. 68 du code électoral, obtenir 
communication des listes d'émargement des bureaux de vote à compter de l'entrée en vigueur du décret de 
convocation pour le second tour et jusqu'à l'expiration du délai de recours contentieux. 
 
29. Il résulte de ce qui précède que le report du second tour des élections municipales au plus tard en juin 2020 ne 
méconnaît ni le droit de suffrage, ni le principe de sincérité du scrutin, ni celui d'égalité devant le suffrage. 
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3. Sur la vocation du Sénat à assurer la représentation des collectivités 
territoriales de la République  

­ Décision n° 2000-431 DC du 6 juillet 2000 – Loi relative à l'élection des sénateurs 

3. Considérant que les requérants soutiennent que cet article serait, à plusieurs titres, contraire à l'article 24 de la 
Constitution ; qu'ils exposent en premier lieu que la loi n'assurerait plus correctement la représentation des 
collectivités territoriales de la République ; que " l'abaissement à 300 habitants du seuil pour désigner les délégués 
des communes bouleverse complètement la représentation des collectivités territoriales : les petites communes 
sont écrasées tout comme les départements et les régions " ; que le seuil de 300 habitants leur apparaît arbitraire 
et n'est justifié, à leurs yeux, par aucun autre argument que celui de la démographie ; qu'ils allèguent en deuxième 
lieu que la loi ne respecterait pas la règle de l'élection des sénateurs au suffrage indirect, car " les élus du suffrage 
universel deviennent souvent minoritaires au sein du collège des grands électeurs sénatoriaux " ; 
 
4. Considérant que l'article 3 de la Constitution dispose, dans son premier alinéa, que " La souveraineté nationale 
appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum " ; que le même article dispose, 
dans son troisième alinéa, que " Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la 
Constitution. Il est toujours universel, égal et secret " ; qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 24 de la 
Constitution : " Le Sénat est élu au suffrage indirect. Il assure la représentation des collectivités territoriales de la 
République. Les Français établis hors de France sont représentés au Sénat " ; 
 
5. Considérant qu'il résulte des dispositions précitées de l'article 24 de la Constitution que le Sénat doit, dans la 
mesure où il assure la représentation des collectivités territoriales de la République, être élu par un corps électoral 
qui est lui-même l'émanation de ces collectivités ; que, par suite, ce corps électoral doit être essentiellement 
composé de membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; que toutes les catégories de 
collectivités territoriales doivent y être représentées ; qu'en outre, la représentation des communes doit refléter 
leur diversité ; qu'enfin, pour respecter le principe d'égalité devant le suffrage résultant de l'article 6 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et de l'article 3 de la Constitution, la représentation de 
chaque catégorie de collectivités territoriales et des différents types de communes doit tenir compte de la 
population qui y réside ; 
 
6. Considérant, en conséquence, que, si le nombre des délégués d'un conseil municipal doit être fonction de la 
population de la commune et si, dans les communes les plus peuplées, des délégués supplémentaires, choisis en-
dehors du conseil municipal, peuvent être élus par lui pour le représenter, c'est à la condition que la participation 
de ces derniers au collège sénatorial conserve un caractère de correction démographique ; que l'application des 
dispositions en vigueur de l'article L. 285 du code électoral ne remet pas en cause les principes sus-énoncés ; 
 
7. Considérant, en revanche, qu'en application des dispositions du 1° de l'article 2 de la loi déférée, des délégués, 
choisis nécessairement en dehors du conseil municipal, seront désignés, à raison d'un délégué supplémentaire 
pour 300 habitants ou fraction de ce nombre, lorsque le nombre de délégués sera supérieur à l'effectif du conseil 
municipal ; que, dès lors, ces délégués supplémentaires constitueront une part substantielle, voire, dans certains 
départements, majoritaire du collège des électeurs sénatoriaux ; que leur participation à l'élection des sénateurs 
sera d'autant plus déterminante que l'article 10 de la loi examinée étend à de nombreux départements l'élection 
des sénateurs au scrutin proportionnel ; 
 
8. Considérant que l'importance ainsi donnée par la loi déférée aux délégués supplémentaires des conseils 
municipaux au sein des collèges électoraux irait au-delà de la simple correction démographique ; que seraient 
ainsi méconnus les principes sus-énoncés ; 
 
9. Considérant qu'il y a lieu en conséquence de déclarer contraires à la Constitution les dispositions des deuxième, 
troisième, quatrième et cinquième alinéas de l'article 2, et, par voie de conséquence, celles du I de l'article 23 ; 
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II. Article 2 paragraphe I - Sécurisation des obligations 
déclaratives des parlementaires  

 

A. Normes de référence 

Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 25 

Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, les 
conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités. 
 
Elle fixe également les conditions dans lesquelles sont élues les personnes appelées à assurer, en cas de vacance 
du siège, le remplacement des députés ou des sénateurs jusqu'au renouvellement général ou partiel de l'assemblée 
à laquelle ils appartenaient ou leur remplacement temporaire en cas d'acceptation par eux de fonctions 
gouvernementales. 
 
Une commission indépendante, dont la loi fixe la composition et les règles d'organisation et de fonctionnement, 
se prononce par un avis public sur les projets de texte et propositions de loi délimitant les circonscriptions pour 
l'élection des députés ou modifiant la répartition des sièges de députés ou de sénateurs. 
 

­ Article 45 

Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable 
en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis. 
[…] 
 

B. Autres normes 

Code électoral 

Partie législative 
Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des conseillers métropolitains de Lyon, des 
conseillers municipaux et des conseillers communautaires 
Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés 
Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités 
 

­ Article L.O. 135-1 

Modifié par LOI n°2017-1338 du 15 septembre 2017 - art. 16 
Modifié par LOI n°2017-1338 du 15 septembre 2017 - art. 6 
 
I. – Dans les deux mois qui suivent son entrée en fonction, le député adresse personnellement au président de la 
Haute Autorité pour la transparence de la vie publique une déclaration exhaustive, exacte, sincère et certifiée sur 
l'honneur de sa situation patrimoniale concernant la totalité de ses biens propres ainsi que, le cas échéant, ceux de 
la communauté ou les biens indivis. Ces biens sont évalués à la date du fait générateur de la déclaration comme 
en matière de droits de mutation à titre gratuit. Dans les mêmes conditions, il adresse au président de la Haute 
Autorité ainsi qu'au bureau de l'Assemblée nationale une déclaration faisant apparaître les intérêts détenus à la 
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date de son élection et dans les cinq années précédant cette date, ainsi que la liste des activités professionnelles 
ou d'intérêt général, même non rémunérées, qu'il envisage de conserver. Le député peut joindre des observations 
à chacune de ses déclarations. 
 
Toute modification substantielle de la situation patrimoniale ou des intérêts détenus donne lieu, dans le délai de 
deux mois, à déclaration dans les mêmes conditions, de même que tout élément de nature à modifier la liste des 
activités conservées. 
 
Une déclaration de situation patrimoniale conforme aux dispositions qui précèdent est déposée auprès de la Haute 
Autorité pour la transparence de la vie publique sept mois au plus tôt et six mois au plus tard avant l'expiration du 
mandat de député ou, en cas de dissolution de l'Assemblée nationale ou de cessation du mandat de député pour 
une cause autre que le décès, dans les deux mois qui suivent la fin des fonctions. Cette déclaration comporte une 
récapitulation de l'ensemble des revenus perçus par le député et, le cas échéant, par la communauté depuis le début 
du mandat parlementaire en cours. Le député peut joindre à sa déclaration ses observations sur l'évolution de son 
patrimoine. 
 
Lorsque le député a établi depuis moins d'un an une déclaration de situation patrimoniale en application du présent 
article ou des articles 4 et 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 
aucune nouvelle déclaration mentionnée à la première phrase du premier alinéa du présent I n'est exigée et la 
déclaration prévue au troisième alinéa du même I est limitée à la récapitulation mentionnée à la deuxième phrase 
du même alinéa et à la présentation mentionnée au dernier alinéa du II. 
 
Le fait pour un député d'omettre de déclarer une partie substantielle de son patrimoine ou de ses intérêts ou de 
fournir une évaluation mensongère de son patrimoine est puni d'une peine de trois ans d'emprisonnement et de 45 
000 € d'amende. Peuvent être prononcées, à titre complémentaire, l'interdiction des droits civiques selon les 
modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal, ainsi que l'interdiction d'exercer une fonction 
publique selon les modalités prévues à l'article 131-27 du même code. 
 
Sans préjudice de l'article LO 136-2, tout manquement aux obligations prévues au troisième alinéa est puni de 15 
000 € d'amende. 
 
II. – La déclaration de situation patrimoniale porte sur les éléments suivants : 
 
1° Les immeubles bâtis et non bâtis ; 
 
2° Les valeurs mobilières ; 
 
3° Les assurances vie ; 
 
4° Les comptes bancaires courants ou d'épargne, les livrets et les autres produits d'épargne ; 
 
5° Les biens mobiliers divers d'une valeur supérieure à un montant fixé par voie réglementaire ; 
 
6° Les véhicules terrestres à moteur, bateaux et avions ; 
 
7° Les fonds de commerce ou clientèles et les charges et offices ; 
 
8° Les biens mobiliers, immobiliers et les comptes détenus à l'étranger ; 
 
9° Les autres biens ; 
 
10° Le passif. 
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Le cas échéant, la déclaration de situation patrimoniale précise, pour chaque élément mentionné aux 1° à 10° du 
présent II, s'il s'agit de biens propres, de biens de la communauté ou de biens indivis. 
 
Les déclarations de situation patrimoniale déposées en application du troisième alinéa du I comportent, en plus 
des éléments mentionnés aux mêmes 1° à 10°, une présentation des événements majeurs ayant affecté la 
composition du patrimoine depuis la précédente déclaration. 
 
III. – La déclaration d'intérêts et d'activités porte sur les éléments suivants : 
 
1° Les activités professionnelles donnant lieu à rémunération ou gratification exercées à la date de l'élection ; 
 
2° Les activités professionnelles ayant donné lieu à rémunération ou gratification exercées au cours des cinq 
dernières années ; 
 
3° Les activités de consultant exercées à la date de l'élection et au cours des cinq dernières années ; 
 
4° Les participations aux organes dirigeants d'un organisme public ou privé ou d'une société à la date de l'élection 
ou lors des cinq dernières années ; 
 
5° Les participations financières directes dans le capital d'une société à la date de l'élection, ainsi que les 
participations directes ou indirectes qui confèrent le contrôle d'une société, d'une entreprise ou d'un organisme 
dont l'activité consiste principalement dans la fourniture de prestations de conseil ; 
 
6° Les activités professionnelles exercées à la date de l'élection par le conjoint, le partenaire lié par un pacte civil 
de solidarité ou le concubin ; 
 
7° L'exercice de fonctions bénévoles susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts ; 
 
8° [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-675 
DC du 9 octobre 2013] ; 
 
9° Les autres fonctions et mandats électifs exercés à la date de l'élection ; 
 
10° Les noms des collaborateurs parlementaires ainsi que les autres activités professionnelles déclarées par eux ; 
 
11° Les activités professionnelles ou d'intérêt général, même non rémunérées, que le député envisage de conserver 
durant l'exercice de son mandat. 
 
La déclaration précise le montant des rémunérations, indemnités ou gratifications perçues par le député au titre 
des éléments mentionnés aux 1° à 5°, 9° et 11° du présent III. 
 
IV. – Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, 
précise le modèle et le contenu des déclarations prévues au présent article et fixe leurs conditions de mise à jour 
et de conservation. 
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C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

Sur les « cavaliers organiques » 

­ Décision n° 2016-732 DC du 28 juillet 2016 - Loi organique relative aux garanties statutaires, aux 
obligations déontologiques et au recrutement des magistrats ainsi qu’au Conseil supérieur de la 
magistrature 

– Sur les autres dispositions : 
 
100. Aux termes de la dernière phrase du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans préjudice de 
l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un 
lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis ». 
 
101. L'article 48 introduit dans l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel des dispositions qui imposent le dépôt de déclarations d'intérêts et de déclarations de situation 
patrimoniale aux membres du Conseil constitutionnel. S'il est loisible au législateur organique de modifier ou 
compléter les obligations qui s'imposent aux membres du Conseil constitutionnel, les dispositions, qui ont été 
introduites par voie d'amendement en première lecture à l'Assemblée nationale, sont prises sur le fondement de 
l'article 63 de la Constitution. Par conséquent, elles ne présentent pas de lien, même indirect, avec les dispositions 
du projet de loi organique déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale, qui sont prises sur le fondement des 
articles 13, 64 et 65 de la Constitution. Adoptées selon une procédure contraire à la Constitution, elles lui sont 
donc contraires. Il en va de même, par voie de conséquence, des dispositions des paragraphes XIV et XV de 
l'article 50 de la loi organique, qui fixent les conditions d'entrée en vigueur des dispositions de l'article 48. 
 
102. L'article 49 introduit dans cette même ordonnance des dispositions qui sont relatives aux conditions de dépôt 
d'une question prioritaire de constitutionnalité en matière correctionnelle et contraventionnelle. S'il est loisible au 
législateur organique de modifier ou compléter les règles relatives à l'examen des questions prioritaires de 
constitutionnalités, les dispositions, qui ont été introduites par voie d'amendement en première lecture à 
l'Assemblée nationale, sont prises sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution. Par conséquent, elles ne 
présentent pas de lien, même indirect, avec les dispositions du projet de loi organique déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, qui sont prises sur le fondement des articles 13, 64 et 65 de la Constitution. Adoptées selon 
une procédure contraire à la Constitution, elles lui sont donc contraires. 

­ Décision n° 2017-753 DC du 8 septembre 2017 - Loi organique pour la confiance dans la vie 
politique 

– Sur l'article 22 : 
 
68. L'article 22 précise les conditions dans lesquelles l'administration fiscale compétente localement dans les 
collectivités d'outre-mer et en Nouvelle-Calédonie transmet l'attestation prévue à l'article L.O. 136-4 du code 
électoral, créé par l'article 4 de la loi organique déférée, ainsi que l'attestation prévue à l'article 5-3 de la loi du 7 
juillet 1977 mentionnée ci-dessus, créé par l'article 31 de la loi pour la confiance dans la vie politique. 
 
69. Les dispositions de l'article 22, qui ont été introduites par voie d'amendement en première lecture au Sénat, 
sont prises sur le fondement des articles 74 et 77 de la Constitution. Toutefois, elles visent à assurer l'application 
dans les collectivités d'outre-mer et en Nouvelle-Calédonie de dispositions prévues par la loi organique déférée 
ou de dispositions ayant le même objet prévues par la loi pour la confiance dans la vie politique et non dépourvues 
de lien, même indirect, avec les dispositions du projet de loi organique déposé sur le bureau du Sénat. Ces 
dispositions ont été adoptées selon une procédure conforme à la Constitution et y sont par ailleurs conformes. 
 
– Sur l'article 23 : 
 
70. L'article 23 modifie l'article L.O. 1112-13 du code général des collectivités territoriales et l'article 159 de la 
loi organique du 27 février 2004 mentionnée ci-dessus, relatifs au référendum local, afin de tirer les conséquences 
d'une modification de l'article L. 113-1 du code électoral par la loi pour la confiance dans la vie politique. Ces 
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dispositions, qui ont été introduites par voie d'amendement en première lecture à l'Assemblée nationale, sont prises 
sur le fondement de l'article 72-1 de la Constitution. Par conséquent, elles ne présentent pas de lien, même indirect, 
avec les dispositions du projet de loi organique déposé sur le bureau du Sénat, qui sont prises sur le fondement 
des articles 6, 13, 25, 34 et 47 de la Constitution. Adoptées selon une procédure contraire à la Constitution, elles 
lui sont donc contraires. 
 
– Sur les articles 24 et 27 : 
 
71. Les articles 24 et 27, qui modifient les statuts de la Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie française, prévoient 
des dispositions similaires à celles figurant aux articles 6 à 9 et 11 de la loi organique déférée pour les membres 
d'une assemblée de province ou du congrès de Nouvelle-Calédonie et pour les représentants à l'assemblée de la 
Polynésie française. Ces dispositions, qui ont été introduites par voie d'amendement en première lecture à 
l'Assemblée nationale, sont prises sur le fondement des articles 74 et 77 de la Constitution. Toutefois, dès lors 
qu'elles ont pour objet de transposer à la Nouvelle-Calédonie et à la Polynésie française, en les adaptant, des 
dispositions de la loi organique, elles présentent un lien avec les dispositions du projet de loi organique déposé 
sur le bureau du Sénat. Ces dispositions ont été adoptées selon une procédure conforme à la Constitution et y sont 
par ailleurs conformes.  
 
– Sur les articles 25 et 26 : 
 
72. Les articles 25 et 26, qui modifient les statuts de la Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie française, prévoient 
des dispositions similaires à celles figurant aux articles 11, 14, 15, 16 et 17 de la loi pour la confiance dans la vie 
politique pour le président du Congrès de Nouvelle-Calédonie, le président et les membres du gouvernement de 
Nouvelle-Calédonie, les présidents des assemblées de province, le président de la Polynésie française et les 
membres de son gouvernement et le président de l'assemblée de la Polynésie française. 
 
73. Ces dispositions, qui ont été introduites par voie d'amendement en première lecture à l'Assemblée nationale, 
sont prises sur le fondement des articles 74 et 77 de la Constitution. Toutefois, elles ont pour objet de transposer 
à la Nouvelle-Calédonie et à la Polynésie française, en les adaptant, des dispositions de la loi pour la confiance 
dans la vie politique. En outre, elles ne sont pas dépourvues de lien indirect avec les dispositions du projet de loi 
organique déposé sur le bureau du Sénat. Ces dispositions ont été adoptées selon une procédure conforme à la 
Constitution. 
 
74.  Pour les raisons énoncées au paragraphe 44 de la décision du Conseil constitutionnel du 8 septembre 2017 
mentionnée ci-dessus, les avant-derniers alinéas des 1°, 2° et 3° de l'article 25 et les mots « et le présent IV » 
figurant aux derniers alinéas de ces mêmes 1°, 2° et 3°, qui méconnaissent les articles 72 et 77 de la Constitution, 
sont donc contraires à la Constitution. Il en est de même des avant-derniers alinéas des 1° et 2° de l'article 26 et 
des mots « et le présent IV » figurant aux derniers alinéas de ces mêmes 1° et 2°. Le reste des articles 25 et 26 est 
conforme à la Constitution. 

­ Décision n° 2019-779 DC du 21 mars 2019 - Loi organique relative au renforcement de 
l’organisation des juridictions 

1. La loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a été prise sur le fondement des articles 6 et 64 
de la Constitution. Elle a été adoptée dans le respect des règles de procédure prévues par les trois premiers alinéas 
de son article 46. Elle comprend également des dispositions introduites en cours de discussion relevant de ses 
articles 25, 65 et 71-1. 
 
– Sur les articles 1er, 2, 6, 8 et 9 : 
 
2. Les articles 1er, 2, 6 et 8 de la loi organique déférée modifient plusieurs articles de l'ordonnance du 22 décembre 
1958 mentionnée ci-dessus, afin de tirer les conséquences rédactionnelles de la substitution des tribunaux 
judiciaires aux tribunaux d'instance et de grande instance prévue par la loi de programmation 2018-2022 et de 
réforme pour la justice mentionnée ci-dessus. L'article 9 tire les conséquences de la création, par la même loi, d'un 
procureur de la République antiterroriste près le tribunal judiciaire de Paris. 
 
3. Les articles 1er, 2, 6, 8 et 9 sont conformes à la Constitution. 
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– Sur les articles 3 et 4 : 
 
4. L'article 3 complète l'article 41-10 A de l'ordonnance du 22 décembre 1958. Il prévoit que les magistrats intégrés 
provisoirement dans le corps judiciaire à temps partiel, c'est-à-dire les magistrats exerçant à titre temporaire et les 
magistrats honoraires, ne peuvent composer majoritairement une formation collégiale de la juridiction dans 
laquelle ils sont nommés ou affectés. 
 
5. L'article 4 modifie l'article 41-10 de la même ordonnance. D'une part, afin de tirer les conséquences de la loi 
de programmation 2018–2022 et de réforme pour la justice, il supprime la possibilité pour les magistrats exerçant 
à titre temporaire d'exercer des fonctions de juge d'instance et leur permet d'exercer les futures fonctions de juge 
des contentieux de la protection. D'autre part, il prévoit que ces mêmes magistrats peuvent être nommés pour 
exercer une part limitée des compétences matérielles pouvant être dévolues par voie réglementaire aux chambres 
de proximité. 
 
6. Les articles 3 et 4 sont conformes à la Constitution. 
 
– Sur l'article 5 : 
 
7. L'article 5 modifie l'article 41-11 de l'ordonnance du 22 décembre 1958. D'une part, il tire les conséquences 
rédactionnelles de la substitution des tribunaux judiciaires aux tribunaux d'instance et de grande instance. D'autre 
part, il prévoit, au dernier alinéa de cet article 41–11, que, lorsqu'ils exercent les fonctions de juge des contentieux 
de la protection ou de juge chargé de connaître des compétences matérielles dévolues aux chambres de proximité, 
les magistrats exerçant à titre temporaire ne peuvent exercer plus du tiers du service du tribunal ou de la chambre 
de proximité dans lesquels ils sont affectés. 
 
8. Les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être exercées par des personnes qui entendent 
consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire. La Constitution ne fait cependant pas obstacle à ce que, 
pour une part limitée, des fonctions normalement réservées à des magistrats de carrière puissent être exercées à 
titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour autant embrasser la carrière judiciaire, à condition que, 
dans cette hypothèse, des garanties appropriées permettent de satisfaire au principe d'indépendance qui est 
indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires. Il importe à cette fin que les intéressés soient soumis aux droits 
et obligations applicables à l'ensemble des magistrats sous la seule réserve des dispositions spécifiques qu'impose 
l'exercice à titre temporaire de leurs fonctions. 
 
9. Les dispositions du dernier alinéa de l'article 41-11 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 ne sauraient, sans 
méconnaître le principe d'indépendance de l'autorité judiciaire, être interprétées comme permettant qu'au sein d'un 
tribunal plus d'un tiers des fonctions normalement réservées à des magistrats de carrière puissent être exercées par 
des magistrats recrutés provisoirement, que ce soit à temps partiel ou à temps complet. Sous cette réserve, l'article 
5 est conforme à la Constitution. 
 
– Sur l'article 7 : 
 
10. L'article 7 supprime les deux dernières phrases de l'article 41–26 de l'ordonnance du 22 décembre 1958, selon 
lesquelles la formation collégiale d'une cour d'appel ou d'un tribunal de grande instance ne peut comprendre plus 
d'un assesseur choisi parmi les magistrats honoraires. 
 
11. Dès lors que les dispositions de l'article 41-10 A précédemment mentionnées garantissent que les magistrats 
exerçant à titre temporaire et les magistrats honoraires ne peuvent composer majoritairement une formation 
collégiale de la juridiction, l'article 7 est conforme à la Constitution. 
 
– Sur les articles 10 et 11 : 
 
12. L'article 10 modifie l'ordonnance du 5 février 1994 mentionnée ci-dessus, le code électoral et la loi organique 
du 29 mars 2011 mentionnée ci-dessus, afin de tirer les conséquences rédactionnelles de la substitution des 
tribunaux judiciaires aux tribunaux d'instance et de grande instance. 
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13. L'article 11 modifie l'article 9 de la loi organique du 31 janvier 1976 mentionnée ci-dessus à des fins 
rédactionnelles, notamment pour tirer les conséquences de la création du tribunal d'instance de Paris et de la 
suppression des vingt tribunaux d'instance d'arrondissement parisiens. 
 
14. Les articles 10 et 11 sont conformes à la Constitution. 
 
– Sur l'article 12 : 
 
15. En premier lieu, le paragraphe I de l'article 12 permet aux magistrats exerçant à titre temporaire et aux 
magistrats honoraires exerçant des fonctions juridictionnelles d'exercer les fonctions d'assesseur dans les cours 
criminelles entre le 1er juin 2019 et le 31 décembre 2022. Ces dispositions visent à mettre en œuvre 
l'expérimentation relative à la cour criminelle appelée à connaître de certains crimes relevant des cours d'assises, 
prévue à l'article 63 de la loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice. Selon le paragraphe II 
de cet article 63, cette cour criminelle est composée d'un président et de quatre assesseurs, dont deux peuvent être 
des magistrats exerçant à titre temporaire ou des magistrats honoraires. 
 
16. Dès lors que les dispositions de l'article 41-10 A précédemment mentionnées garantissent que les magistrats 
exerçant à titre temporaire et les magistrats honoraires ne peuvent composer majoritairement une formation 
collégiale de la juridiction, le paragraphe I de l'article 12 est conforme à la Constitution. 
 
17. En second lieu, le paragraphe II de l'article 12 modifie les articles 41-25 et 41-26 de l'ordonnance du 22 
décembre 1958, afin de prévoir que des magistrats honoraires peuvent exercer des fonctions d'assesseur dans les 
cours d'assises, sans qu'une cour d'assises ne puisse comprendre plus d'un assesseur choisi parmi ces magistrats 
honoraires. 
 
18. Pour les mêmes motifs que ceux énoncés au paragraphe 312 de la décision du Conseil constitutionnel n° 2019-
778 DC du 21 mars 2019 mentionnée ci-dessus, le paragraphe II de l'article 12 est conforme à la Constitution. 
 
– Sur l'article 13 : 
 
19. L'article 13 prévoit que, à compter du 1er janvier 2020, par dérogation aux règles d'affectation des magistrats 
applicables en cas de suppression d'une juridiction prévues à l'article 31 de l'ordonnance du 22 décembre 1958, 
les magistrats chargés du service d'un tribunal d'instance siégeant dans une ville où siège un tribunal judiciaire ou 
dans laquelle est créée une chambre de proximité d'un tribunal judiciaire sont nommés audit tribunal pour exercer 
les fonctions de juge des contentieux de la protection dans, respectivement, ce tribunal ou cette chambre de 
proximité. En outre, pour l'application de la règle de limitation à dix ans de la durée d'exercice des fonctions 
prévue à l'article 28-3 de la même ordonnance, ces magistrats sont réputés exercer leurs fonctions de juge des 
contentieux de la protection depuis la date à laquelle ils ont été précédemment installés au tribunal de grande 
instance. 
 
20. Dans l'exercice de sa compétence, le législateur organique doit se conformer aux règles et principes de valeur 
constitutionnelle. En particulier, doivent être respectés non seulement le principe de l'indépendance de l'autorité 
judiciaire et la règle de l'inamovibilité des magistrats du siège, comme l'exige l'article 64 de la Constitution, mais 
également le principe d'égalité de traitement des magistrats dans le déroulement de leur carrière, qui découle de 
l'article 6 de la Déclaration de 1789. 
 
21. Lorsqu'il est procédé à la suppression d'une juridiction, les magistrats du siège et les magistrats du parquet 
reçoivent une nouvelle affectation dans les conditions fixées par l'article 31 de l'ordonnance du 22 décembre 1958. 
 
22. En adoptant l'article 13 de la loi organique déférée, le législateur organique a entendu assurer la poursuite de 
l'exercice des fonctions des magistrats actuellement chargés du service d'un tribunal d'instance, lorsqu'elle était 
possible dans le même lieu d'exercice en raison de la localisation d'un tribunal judiciaire ou d'une chambre de 
proximité dans la ville où siégeait le tribunal d'instance. Il a tenu compte, à cet égard, de la proximité entre les 
compétences que les nouvelles fonctions de juge des contentieux de la protection recouvriront et celles 
actuellement confiées aux magistrats chargés du service d'un tribunal d'instance. 
 
23. Dès lors, ces dispositions ne méconnaissent ni le principe d'inamovibilité des magistrats du siège ni le principe 
d'égalité de traitement des magistrats dans le déroulement de leur carrière. 
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24. L'article 13 est conforme à la Constitution. 
 
– Sur l'article 14 : 
 
25. L'article 14 prévoit que, à compter du 1er janvier 2020, les magistrats exerçant à titre temporaire poursuivent 
leur mandat au sein du tribunal judiciaire succédant au tribunal de grande instance dans lequel ils ont été nommés. 
Cet article est conforme à la Constitution. 
 
– Sur les articles 15 et 16 : 
 
26. L'article 15 modifie l'article 3 de la loi du 6 novembre 1962 mentionnée ci-dessus, qui détermine les 
dispositions du code électoral applicables à l'élection du Président de la République, afin de tirer les conséquences 
de l'abrogation de l'article L. 5 de ce code, prévue par l'article 11 de la loi de programmation 2018-2022 et de 
réforme pour la justice. L'article 16 définit les conditions d'entrée en vigueur de la loi organique. 
 
27. Les articles 15 et 16 sont conformes à la Constitution. 

­ Décision n° 2019-784 DC du 27 juin 2019 - Loi portant diverses dispositions institutionnelles en 
Polynésie française 

– Sur la place d'autres dispositions dans la loi déférée : 
 
6. Aux termes de la dernière phrase du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans préjudice de 
l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un 
lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis ». 
 
7. L'article 6 est relatif à la compétence des communes en matière de crématoriums. 
 
8. Les articles 10, 11, 12, 13 et 14 sont relatifs au droit successoral applicable en Polynésie française. 
 
9. L'article 15 est relatif aux conditions d'exploitation, en Polynésie française, d'un aérodrome relevant de la 
compétence de l'État. 
 
10. L'article 16 est relatif à l'exemption d'application en Polynésie française de la dépénalisation du stationnement 
payant. 
 
11. Introduites en première lecture, les dispositions des articles 6, 10, 11, 12, 13, 14, 15 et 16 ne présentent pas de 
lien, même indirect, avec celles qui figuraient dans le projet de loi déposé sur le bureau du Sénat ni avec celles 
qui figuraient dans le projet de loi organique portant modification du statut d'autonomie de la Polynésie française 
déposé sur le bureau du Sénat et examiné concomitamment à ce premier projet de loi. Adoptées selon une 
procédure contraire à la Constitution, elles lui sont donc contraires. 

­ Décision n° 2019-794 DC du 20 décembre 2019 - Loi d’orientation des mobilités 

– Sur la place d'autres dispositions dans la loi déférée : 
 
55. Aux termes de la dernière phrase du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans préjudice de 
l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un 
lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis ». Il appartient au Conseil constitutionnel de déclarer 
contraires à la Constitution les dispositions introduites en méconnaissance de cette règle de procédure. Dans ce 
cas, le Conseil constitutionnel ne préjuge pas de la conformité du contenu de ces dispositions aux autres exigences 
constitutionnelles. 
 
56. La loi déférée a pour origine le projet de loi déposé le 26 novembre 2018 sur le bureau du Sénat, première 
assemblée saisie. Tel que modifié par la lettre rectificative déposée le 20 février 2019, ce projet comportait 
cinquante articles. 
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57. Dans cette rédaction, les articles 1er à 8, composant le titre Ier du projet de loi, modifiaient les compétences 
des collectivités territoriales en matière d'organisation des mobilités et prévoyaient des dispositions en faveur de 
la mobilité des personnes en situation de handicap ou à mobilité réduite. Les articles 9 à 20, composant le titre II, 
prévoyaient un ensemble de mesures destinées à favoriser l'ouverture des données de transport, à faciliter le 
développement des nouveaux services d'information et d'aide au déplacement et à encourager les innovations en 
matière de mobilités. Les articles 21 à 29, composant le titre III, prévoyaient des mesures visant à réduire l'impact 
de certains modes de transport terrestres sur l'environnement et la santé publique. L'article 30, formant le titre IV, 
fixait, par des dispositions appartenant à la catégorie des lois de programmation mentionnées au vingtième alinéa 
de l'article 34 de la Constitution, la programmation financière et opérationnelle des investissements de l'État dans 
les systèmes de transports pour la période 2019-2027. Enfin, les articles 31 à 50, composant le titre V, 
rassemblaient un ensemble de mesures de simplification consacrées notamment au permis de conduire 
automobile, à la sécurité routière et à la sécurité dans les transports publics terrestres, à la réforme des grands 
ports maritimes, au transport maritime et fluvial, aux infrastructures autoroutières, au réseau de la régie autonome 
des transports parisiens ou encore au secteur ferroviaire. 
 
58. L'article 7 prévoit la remise au Parlement d'un rapport d'information relatif à la taxation du secteur aérien en 
France et dans les autres pays de l'Union européenne. Introduites en première lecture, ces dispositions ne 
présentent pas de lien, même indirect, avec celles de l'article 30 qui modifiaient les objectifs de la programmation 
des investissements de l'État dans les transports, sans concerner le secteur aérien. 
 
59. L'article 49 modifie l'article L. 2131-2 du code général de la propriété des personnes publiques afin de 
permettre à l'autorité administrative de limiter le droit d'usage de la servitude dite de marchepied en bordure des 
rivières et lacs, pour préserver la biodiversité dans ces zones. Introduites en première lecture, ces dispositions ne 
présentent pas de lien, même indirect, avec celles de l'article 22 relatives aux mobilités actives et à l'intermodalité. 
 
60. L'article 104 crée une peine complémentaire d'interdiction de paraître dans les réseaux de transport public, 
applicable aux auteurs de certains crimes et délits commis dans un moyen de transport collectif ou un lieu destiné 
à y accéder. Introduites en première lecture, ces dispositions ne présentent pas de lien, même indirect, avec celles 
de l'article 32 qui étendaient le recours aux équipes cynotechniques pour la recherche et la détection d'explosifs 
dans les transports publics ferroviaires et guidés ni avec celles de l'article 33 qui adaptaient le périmètre 
d'intervention du service interne de sécurité de la régie autonome des transports parisiens. 
 
61. L'article 109 impose aux personnes fournissant des services de transport routier international de voyageurs 
d'informer leurs clients des règles applicables au transport d'alcool, de tabac, d'espèces protégées et d'espèces 
exotiques envahissantes. Introduites en première lecture, ces dispositions ne présentent pas de lien, même indirect, 
avec celles de l'article 9 relatives à l'ouverture des données de transport nécessaires à l'information du voyageur. 
 
62. L'article 110 modifie le droit de la propriété intellectuelle applicable aux pièces détachées visibles pour 
automobiles. Introduites en première lecture, ces dispositions ne présentent pas de lien, même indirect, avec celles 
de l'article 29 qui habilitaient le Gouvernement à légiférer par ordonnances pour améliorer le contrôle du marché 
des véhicules et des engins mobiles non routiers à moteur ni avec celles de l'article 31 qui l'habilitaient à modifier 
par ordonnance les dispositions du code de la route relatives aux procédures applicables aux véhicules mis en 
fourrière ainsi qu'à la gestion de ces véhicules. 
 
63. Ces articles ne présentent pas non plus de lien, même indirect, avec aucune autre des dispositions qui figuraient 
dans le projet de loi déposé sur le bureau du Sénat, modifié par la lettre rectificative mentionnée ci-dessus. 
 
64. Sans que le Conseil constitutionnel ne préjuge de la conformité du contenu de ces dispositions aux autres 
exigences constitutionnelles, il y a lieu de constater que, adoptées selon une procédure contraire à la Constitution, 
elles lui sont donc contraires. 
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­ Décision n° 2019-795 DC du 20 décembre 2019 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2020 

. En ce qui concerne les dispositions initiales du projet de loi de financement de la sécurité sociale et celles 
introduites en première lecture : 
 
70. Il appartient au Conseil constitutionnel de déclarer contraires à la Constitution les dispositions adoptées en 
méconnaissance de la règle de procédure prévue à l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale qui détermine 
le contenu de la loi de financement de la sécurité sociale. Dans ce cas, le Conseil constitutionnel ne préjuge pas 
de la conformité du contenu de ces dispositions aux autres exigences constitutionnelles. 
 
71. Le 4° du paragraphe I de l'article 21 vise à prévoir qu'un site internet doit présenter l'ensemble des instructions 
et circulaires relatives à la législation applicable en matière de cotisations et contributions sociales mises à 
disposition des cotisants. Les 12° et 13° du paragraphe II de l'article 42 créent un « Bulletin officiel des produits 
de santé » destiné à assurer, à la place du Journal officiel de la République française, la publication de certaines 
informations juridiques relatives au remboursement, à la prise en charge, aux prix, aux tarifs et à l'encadrement 
de la prescription et de la dispensation des médicaments, des dispositifs médicaux, des autres produits de santé et, 
le cas échéant, des prestations associées. L'article 73 prévoit la création d'un site internet regroupant les places en 
crèches disponibles ainsi que les disponibilités d'accueil des assistants maternels. Ces dispositions se bornent à 
prévoir certains moyens d'information des assurés sociaux ou des professionnels de santé. 
 
72. L'article 61 supprime l'obligation de production d'un certificat médical de non contre-indication pour 
l'obtention, par un mineur, d'une licence sportive. La délivrance d'un tel certificat médical, qui n'est ni un acte de 
soin ni un acte de prévention, ne fait pas l'objet d'une prise en charge par l'assurance maladie. 
 
73. L'article 63 autorise certains professionnels de santé déjà habilités à prescrire des substituts nicotiniques à les 
délivrer eux-mêmes au patient. 
 
74. Le paragraphe IV de l'article 85 prévoit une expérimentation de plateformes départementales placées auprès 
des caisses primaires d'assurance maladie « afin de prévenir la désinsertion professionnelle ». 
 
75. Ces dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les dépenses des régimes obligatoires de base 
ou des organismes concourant à leur financement. Elles ne relèvent pas non plus des autres catégories mentionnées 
au paragraphe V de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale. Dès lors, elles ne trouvent pas leur place 
dans une loi de financement de la sécurité sociale. Sans que le Conseil constitutionnel ne préjuge de la conformité 
du contenu de ces dispositions aux autres exigences constitutionnelles, il y a lieu de constater que, adoptées selon 
une procédure contraire à la Constitution, elles lui sont donc contraires. 
 

­ Décision n° 2019-796 DC du 27 décembre 2019 - Loi de finances pour 2020 

– Sur l'article 217 : 
 
119. L'article 217 instaure un prélèvement sur les droits de mutation à titre onéreux perçus par les départements 
de la région Île-de-France et la ville de Paris, au profit de l'établissement public Société du Grand Paris. 
 
120. Les sénateurs requérants reprochent à ce prélèvement de fortement diminuer les ressources des départements 
en cause. Il en résulterait une méconnaissance des principes de libre administration et d'autonomie financière des 
collectivités territoriales. En outre, selon eux, dans la mesure où ce prélèvement serait non seulement justifié par 
l'enrichissement de la base fiscale suscité par le projet de « Grand Paris Express » mais aussi destiné au 
financement de projets intéressant la région et l'État, il n'y aurait pas lieu de faire uniquement peser ce prélèvement 
sur les départements de cette région et d'en exempter les communes et la région elle-même. En outre, le législateur 
aurait dû tenir compte des différences de situation entre les départements limitrophes de Paris et les autres. Ils 
dénoncent, à ce titre, une méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. 
Pour les sénateurs requérants, la loi serait également entachée d'incompétence négative, faute d'avoir 
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suffisamment précisé les modalités de recouvrement du prélèvement. Enfin, les exigences de clarté et de sincérité 
du débat parlementaire auraient été méconnues lors de la discussion de l'article contesté. 
 
121. Il appartient au Conseil constitutionnel de déclarer contraires à la Constitution les dispositions adoptées en 
méconnaissance de la règle de procédure relative au contenu des lois de finances, résultant des articles 34 et 47 
de la Constitution et de la loi organique du 1er août 2001. Dans ce cas, le Conseil constitutionnel ne préjuge pas 
de la conformité du contenu de ces dispositions aux autres exigences constitutionnelles. 
 
122. Le prélèvement sur recette instauré par l'article 217, qui ne constitue pas une imposition de toutes natures, 
porte sur une ressource fiscale des collectivités territoriales et il bénéficie à un établissement public distinct de 
l'État. Dès lors, il ne concerne ni les ressources, ni les charges, ni la trésorerie, ni les emprunts, ni la dette, ni les 
garanties ou la comptabilité de l'État. Il n'a pas trait à l'assiette, au taux et aux modalités de recouvrement des 
impositions de toutes natures affectées à des personnes morales autres que l'État. Il n'a pas pour objet de répartir 
des dotations aux collectivités territoriales ou d'approuver des conventions financières. Il n'est pas relatif au régime 
de la responsabilité pécuniaire des agents des services publics ou à l'information et au contrôle du Parlement sur 
la gestion des finances publiques. Dès lors, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les griefs et sans que le 
Conseil constitutionnel ne préjuge de la conformité du contenu de l'article 217 aux autres exigences 
constitutionnelles, il y a lieu de constater que, adopté selon une procédure contraire à la Constitution, il lui est 
donc contraire. 
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